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«Document_Entete»
COMPARAISSENT :

«Comparutions_Prêteur»
ET

«Comparutions_Emprunteur»
LESQUELS conviennent et déclarent ce qui suit :

1.
PRÉLIMINAIRES

Dans la mesure où elles ne sont pas modifiées par les présentes, les conditions et définitions contenues dans la lettre d'offre de crédit du prêteur en date du «Hy_Dateoffre» font partie intégrante du présent acte de prêt. Une copie de cette lettre d'offre de crédit demeure annexée aux présentes après avoir été reconnue véritable et signée pour identification par les parties en présence du notaire soussigné.

2.
PRÊT


a.
Prêt


Le prêteur consent par les présentes à l'emprunteur, qui accepte, un prêt au montant de «Hy_Prett» («Hy_Pret» $).

L’emprunteur ne peut céder le produit du prêt sans l’autorisation préalable écrite du prêteur.


Ce prêt est garanti par l’hypothèque ci-après créée.

OU


b.
Ouverture de crédit rotatif


Le prêteur consent par les présentes à l'emprunteur, qui accepte, un prêt au montant de «Hy_Prett» («Hy_Pret» $) sous forme d'ouverture de crédit rotatif jusqu'à concurrence d'autant.


L’emprunteur ne peut céder le produit de l’ouverture de crédit sans l’autorisation préalable écrite du prêteur.


Ce prêt, sous forme d’ouverture de crédit rotatif, est garanti par l’hypothèque ci-après créée.

3.
DÉCAISSEMENT

a.
Prêt


Ce prêt sera décaissé au moyen d'une ou de plusieurs avances, lorsque toutes les conditions le régissant auront été remplies et, notamment, lorsque le présent acte aura été inscrit au registre des droits personnels et réels mobiliers.


Ce prêt doit être utilisé aux seules fins agréées entre les parties, à défaut de quoi le prêteur ne sera tenu à aucun décaissement.


Si le prêt est décaissé au moyen d'avances successives, l'emprunteur autorise le prêteur à déduire, de toute avance sur le présent prêt, tout intérêt accru sur les avances antérieures.


Si l'emprunteur est en défaut à l'égard de quelque obligation prévue aux présentes et qu'à ce moment le prêteur n'a pas encore décaissé tout le capital du présent prêt, le prêteur pourra alors, à son entière discrétion et sans avis préalable, retarder temporairement ou cesser définitivement d'avancer toute somme additionnelle à l'emprunteur, sous réserve de ses autres droits et recours.

OU
b. Ouverture de crédit rotatif 

Ce prêt sera décaissé par le prêteur au moyen d'une ou de plusieurs avances que l'emprunteur pourra toucher une première fois et qu'il pourra toucher de nouveau par la suite, en tout ou en partie, pourvu qu'il ne soit pas en défaut aux termes des présentes.


Ces avances pourront être constatées par des billets à ordre ou des reconnaissances de dette souscrits par l'emprunteur en faveur du prêteur. Si tel est le cas, ces billets ou reconnaissances de dette demeureront constamment sous escompte entre les mains du prêteur et pourront être renouvelés ou remplacés par d'autres billets ou reconnaissances de dette, le tout sans créer quelque novation ou dérogation que ce soit aux droits du prêteur et sans affecter en aucune manière la validité du présent acte.


Sous réserve de ce qui précède, l'emprunteur pourra déterminer la date et le montant de chaque avance sur cette ouverture de crédit rotatif au moyen d'un préavis de …………… jours donné au prêteur et indiquant la date et le montant de chaque avance.

4.
REMBOURSEMENT

a.
En un seul versement à l'échéance du prêt :


L'emprunteur s'oblige à rembourser le montant du présent prêt au prêteur le «Hy_Jourrembourse».
OU

b.
Par versements égaux et consécutifs :


L'emprunteur s'oblige à rembourser le montant du présent prêt au prêteur par versements «Hy_Freqrembourse», égaux et consécutifs de «Hy_Versementt» («Hy_Versement» $) chacun, incluant le capital et les intérêts ci-après mentionnés, payables le «Hy_Dateinteretajustet» («Hy_Dateinteretajuste»), dont le premier deviendra dû et exigible le «Hy_Datedebutt» («Hy_Datedebut») et tout solde dû le «Hy_Datefint» («Hy_Datefin») deviendra alors exigible.


Les modalités de remboursement qui précèdent sont déterminées en fonction d'une période d'amortissement de «Hy_Ammortissementt» ans.

OU

c.
Ouverture de crédit rotatif


Les sommes avancées en capital seront remboursables au moyen de versements périodiques dont les montants et les dates seront de temps à autre déterminés par le prêteur, sous réserve du droit de ce dernier d'exiger en tout temps le remboursement intégral et immédiat de sa créance en capital, intérêts et accessoires [ou seront remboursables de la façon suivante : ……………].


Toutes les sommes reçues par le prêteur de l'emprunteur ou pour son bénéfice pourront être imputées, au gré du prêteur, soit sur les intérêts ou le capital garanti par le présent acte, soit sur d'autres créances garanties ou non et choisies par le prêteur, le tout nonobstant les dispositions des articles 1569 et suivants du Code civil du Québec.

5.
REMBOURSEMENT PAR ANTICIPATION

a.
Prohibé


L'emprunteur ne pourra pas rembourser le présent prêt par anticipation.

OU

b.
Permis sans pénalité


Pourvu qu'il ne soit pas en défaut aux termes des présentes, l'emprunteur pourra rembourser le présent prêt par anticipation, en tout ou en partie, sans avis ni indemnité. [Le cas échéant : pourvu toutefois que ce soit par tranches minimales de …………… dollars (…………… $)]. Lors d’un tel remboursement anticipé, l'emprunteur devra en plus payer tous les intérêts accrus sur le capital ainsi payé par anticipation. Dans le cas d'un remboursement partiel, le capital payé par anticipation sera imputé régressivement sur les versements de capital dont les échéances sont les plus éloignées.

OU

c.
Permis avec pénalité


Pourvu qu'il ne soit pas en défaut aux termes des présentes, l'emprunteur pourra rembourser le présent prêt par anticipation, en tout ou en partie, moyennant une indemnité de …………… mois d'intérêt sur le capital ainsi payé par anticipation. [Le cas échéant : pourvu toutefois que ce soit par tranches minimales de …………… dollars (…………… $)]. Lors d’un tel remboursement anticipé, l'emprunteur devra en plus payer tous les intérêts accrus sur le capital ainsi payé par anticipation. Dans le cas d'un remboursement partiel, le capital payé par anticipation sera imputé régressivement sur les versements de capital dont les échéances sont les plus éloignées.

OU

d.
Permis sans pénalité pour une partie du prêt [clause additionnelle pouvant être ajoutée pour les variantes a) ou c)]


Nonobstant ce qui précède et pourvu qu'il ne soit pas en défaut aux termes des présentes, l'emprunteur pourra rembourser …………… pour cent (…………… %) de tout solde restant dû sur le capital de ce prêt [OU …………… pour cent (…………… %) du montant originaire du prêt] à chaque date anniversaire du premier décaissement des fonds du présent prêt, et ce, sans indemnité, en payant en plus tous les intérêts accrus sur le capital ainsi payé par anticipation. Ce privilège additionnel n'est pas cumulatif, et s'il n'est pas utilisé par l'emprunteur au cours d'une année donnée, ce dernier sera alors déchu de son droit à tel privilège pour cette année.

OU

e.
Permis après l'écoulement d'un certain nombre d'années


L'emprunteur ne pourra rembourser le présent prêt par anticipation avant que ne se soit écoulé …………… an(s) depuis la date du dernier décaissement des fonds du présent prêt. Par la suite, pourvu qu'il ne soit pas en défaut en vertu des présentes, l'emprunteur pourra rembourser le solde du capital en tout temps, en tout ou en partie, sans indemnité [OU moyennant une indemnité de …………… mois d'intérêt sur le capital ainsi payé par anticipation]. [Le cas échéant : pourvu toutefois que ce soit par tranches minimales de …………… dollars (…………… $)]. L'emprunteur devra en plus payer, lors de tel remboursement anticipé, tous les intérêts accrus sur le capital ainsi payé par anticipation. Dans le cas d'un remboursement partiel, le capital payé par anticipation sera imputé régressivement sur les versements de capital dont les échéances sont les plus éloignées.

6.
INTÉRÊTS

a.
Payables par versements confondus en capital et intérêts


Jusqu'au complet remboursement, la somme prêtée ou tout résidu impayé portera intérêt au taux de «Hy_Tauxt» l'an, calculé semestriellement et non à l'avance, à compter de la date de tout décaissement des fonds, lesquels intérêts seront payables comme suit : a) le «Hy_Dateinteretajustet» («Hy_Dateinteretajuste») (ci-après appelé la « date de computation des intérêts »), l'intérêt seulement couru à cette date; b) à compter de la date de computation des intérêts, les intérêts seront inclus dans les versements ci-dessus mentionnés.

OU

b.
Payables par versements distincts 


Jusqu'au complet remboursement, la somme prêtée ou tout résidu impayé portera intérêt au taux de «Hy_Tauxt» l'an, calculé ……………, à compter de «Hy_Dateinteretajustet» («Hy_Dateinteretajuste»), lesquels intérêts seront payables ……………, le premier versement de tels intérêts devenant dû le «Hy_Datedebutt» («Hy_Datedebut»).
OU

c.
Taux d'intérêt variable


Jusqu'au complet remboursement, la somme prêtée ou tout résidu impayé portera intérêt à compter du «Hy_Dateinteretajustet» («Hy_Dateinteretajuste»), à un taux annuel variable équivalant au taux préférentiel de …………… en vigueur le premier jour de chaque mois (ci-après appelé le « taux de base »), majoré de …………… pour cent (…………… %) à titre de taux fixe complémentaire, calculé ……………. Le taux d'intérêt payable par l'emprunteur sera modifié s'il y a lieu le premier jour de chaque mois pour équivaloir au taux de base en vigueur à cette date, majoré du taux fixe complémentaire. Les intérêts au taux global indiqué plus haut seront payables le «Hy_Dateinteretajustet» («Hy_Dateinteretajuste»), le premier versement de tels intérêts devenant dû le «Hy_Datedebutt» («Hy_Datedebut»).
7.
INTÉRÊTS SUR INTÉRÊTS


Tout intérêt impayé à son échéance portera intérêt au taux ci-dessus stipulé, mais demeurera exigible en tout temps, sans nécessité d'avis ou de mise en demeure.

8
LIEU DE PAIEMENT ET REMISE DE DOCUMENTS 

Tout paiement, remboursement ou remise de documents prévus par les présentes devra être effectué entre les mains du prêteur à l'adresse désignée ci-dessus ou encore à tout autre endroit que ce dernier pourra désigner par écrit à l'emprunteur.

9.
HYPOTHÈQUE


Pour garantir le remboursement des sommes en capital, intérêts, frais et accessoires dues aux termes du présent prêt ainsi que l'accomplissement de toute autre obligation prévue aux présentes, l'emprunteur hypothèque en faveur du prêteur, jusqu'à concurrence d’une somme de «Hy_Prett» («Hy_Pret» $) avec intérêt au taux de «Hy_Tauxt» l’an, l'universalité de ses créances, présentes et à venir, découlant de quelque source que ce soit, incluant les intérêts, dividendes, revenus provenant de celles-ci, avec le droit pour le prêteur de bénéficier des sûretés réelles ou personnelles, présentes et à venir, garantissant ces créances.


En sont exclues les créances insaisissables, celles résultant de la vente des autres biens de l'emprunteur faites par un tiers dans l'exercice de ses droits et celles provenant d'un contrat d'assurance sur les autres biens de l'emprunteur, conformément aux articles 2668 et 2676 du Code civil du Québec.
10.
HYPOTHÈQUE ADDITIONNELLE

Pour assurer le paiement de toute somme d'argent non garantie par l'hypothèque principale ci-dessus créée, et notamment les intérêts échus au-delà de trois (3) années plus l'année courante, l'intérêt sur les intérêts, ainsi que toute autre somme déboursée par le prêteur pour la protection de sa créance hypothécaire, telle que, mais sans limitation, primes d'assurances, taxes, frais et autres accessoires, une hypothèque additionnelle est créée par l'emprunteur sur les mêmes biens. En conséquence, l’emprunteur hypothèque les mêmes biens en faveur du prêteur pour une somme additionnelle égale à «Hy_Tauxaddt» du montant indiqué à la clause « HYPOTHÈQUE PRINCIPALE » ci-dessus.

11.
CHARGES ET CONDITIONS


1.
Frais


L'emprunteur paiera les frais et honoraires des présentes, les frais de publicité et tous les autres déboursés, incluant ceux relatifs à tout renouvellement, avis, hypothèque, renonciation, cession de rang, quittance ou mainlevée s'y rapportant.


Le prêteur est autorisé à retenir, à même le produit du prêt, les sommes suffisantes pour les acquitter.


2.
Mise en défaut de l'emprunteur


Le seul écoulement du temps pour accomplir l'une quelconque des obligations prévues aux présentes constituera l'emprunteur en défaut, sans nécessité d'aucun avis ou mise en demeure.


3.
Hypothèques ou charges prioritaires


L'emprunteur s'engage à ce qu'en tout temps la créance demeure libre de toute priorité, hypothèque ou charge quelconque pouvant primer les droits du prêteur, à l'exception, le cas échéant, de celles ci-après déclarées. Il s'oblige à lui remettre sur demande et à ses frais toute renonciation, cession de rang, quittance ou mainlevée que ce dernier jugera nécessaire pour assurer la primauté de ses droits sur la créance hypothéquée.


4.
Radiation des droits hypothécaires ou prioritaires


Le prêteur est, par les présentes, autorisé à faire radier, aux frais de l'emprunteur, à même le produit du présent prêt, toute inscription hypothécaire et charge quelconque qui pourraient grever la créance et primer l'hypothèque consentie aux termes des présentes, à l'exception, le cas échéant, de celles ci-après déclarées. Au cas d'insuffisance de deniers, le prêteur est habilité à ne plus faire d'avance et à exiger, malgré le terme convenu, le remboursement des sommes déjà déboursées, sous réserve de ses autres droits et recours.


5.
Paiement des taxes, impositions et cotisations


L'emprunteur s'oblige à acquitter régulièrement toutes les taxes, les impositions et les cotisations tant directes qu'indirectes pouvant être prélevées ou cotisées contre lui ou contre son entreprise, par toutes les autorités concernées et à tenir constamment à la disposition du prêteur une preuve suffisante que ces taxes, impositions et cotisations ont été dûment acquittées, sans subrogation en faveur de tiers.


6.
Remboursement des sommes déboursées par le prêteur


L'emprunteur remboursera au prêteur, sur demande, toute somme déboursée par ce dernier pour payer tous les frais découlant du prêt ou ayant été faits pour conserver sa garantie ou pour assurer l'exécution de toute obligation de l'emprunteur, avec intérêts sur ces sommes au taux ci-dessus prévu à compter de la date de leur déboursement par le prêteur.


7.
Poursuite des activités de l'entreprise


L'emprunteur s'oblige expressément et pour toute la durée du présent prêt à poursuivre l'exploitation régulière de son entreprise et à ne faire aucune démarche quelconque ayant pour objet la cessation des activités de l'entreprise ou la liquidation de ses biens.


L'emprunteur doit administrer et exploiter son entreprise de manière convenable et efficace et respecter toute norme de financement convenue avec le prêteur.

[S'il y a lieu]

8.
Production d'états financiers 

Si les biens hypothéqués font partie d’une entreprise qu’il exploite, l'emprunteur s'oblige à fournir au prêteur annuellement, dans les trois mois qui suivront chacun de ses exercices financiers, une copie de ses états financiers se rapportant à cet exercice et préparés par des vérificateurs indépendants, accompagnés notamment d'un bilan détaillé de l'actif et du passif et d'un état des résultats, ainsi que de tous les tableaux y afférents, le tout préparé selon la pratique comptable usuelle et certifié par ces vérificateurs.


L'emprunteur convient que les états financiers dont la remise est prévue ci-dessus seront arrêtés à la même date chaque année.


9.
Modification de la structure juridique

Si l'emprunteur est une société ou une corporation, il s'engage à obtenir l'autorisation préalable par écrit du prêteur avant toute modification au contrat de société ou avant toute émission, répartition ou transfert d'actions.

12. PERCEPTION DES CRÉANCES HYPOTHÉQUÉES ET IMPUTATION 

DES PAIEMENTS


Jusqu'à avis contraire du prêteur, l'emprunteur peut percevoir les créances en capital et intérêts.


L'emprunteur s'oblige à agir avec diligence et conformément aux directives du prêteur. Il s'oblige également à l'informer sans délai de tout retard dans le paiement des créances hypothéquées. Il doit utiliser les sommes perçues pour rembourser le présent prêt, conformément aux normes de financement convenues avec le prêteur, et pourra utiliser le surplus pour la poursuite de ses activités.


À sa discrétion, le prêteur pourra retirer son autorisation à l'emprunteur de percevoir les créances hypothéquées. Il en informera l'emprunteur et les débiteurs, par voie de l'avis requis par la loi et dûment inscrit. Le prêteur percevra les créances en capital et en intérêts, et lui seul pourra en donner quittance. L'emprunteur devra remettre au prêteur les documents ou effets nécessaires ou utiles à la perception des créances, signer avec diligence tout document nécessaire ou utile à cette fin et collaborer, le cas échéant, à la perception des créances. Dès lors, le prêteur devra informer l'emprunteur de tout retard dans le paiement de ces créances. 


En ce cas, le prêteur pourra de façon irrévocable et comme mandataire de l'emprunteur, (1) endosser tout chèque, mandat, billet et autres effets de commerce émis en paiement des créances; (2) prendre les mesures conservatoires et toute autre mesure appropriées pour obtenir paiement de ces créances; (3) conclure, avec les débiteurs de ces créances, leur syndic en cas de faillite ou d'insolvabilité ou tout autre représentant légal, tout règlement à l'amiable, compromis ou transaction jugé approprié; (4) donner quittance des sommes perçues.

13.
RECOURS CONTRE LE DÉBITEUR


Si, à la suite du défaut du débiteur des créances d'exécuter ses obligations, l'emprunteur n'entend pas exercer avec diligence les recours et les garanties dont il bénéficie aux termes de la loi ou des actes relatifs aux créances, le prêteur pourra alors exercer ces recours et garanties. Le prêteur pourra exiger que les sommes obtenues lui soient remises en vue de les imputer, conformément à la convention.

14.
IMPUTATION DES PAIEMENTS PERÇUS


Le prêteur qui perçoit en partie ou en totalité les créances l'impute au paiement des frais encourus, des intérêts et de la somme prêtée, que celle-ci soit exigible ou non.

15.
DÉCLARATIONS DE L'EMPRUNTEUR


L'emprunteur fait les déclarations suivantes, qu'il certifie être vraies et qui sont essentielles au prêt, à savoir :


1)
les créances lui appartiennent en pleine et entière propriété et sont libres de toute priorité, hypothèque, et charge quelconque à l’exception : 
«Hr_Descriptionhypotheque»

2)
les créances ne proviennent pas de la vente de biens grevés d'une garantie consentie conformément à la Loi sur les banques.

16.
DÉFAUTS


L'emprunteur sera en défaut s'il :


a)
ne se conforme pas aux obligations résultant des clauses prévues au titre des charges et conditions ci-dessus ou de toute autre clause du présent acte;


b)
ne paie pas, à leur échéance respective, chacun des versements de capital ou d'intérêts dus aux termes des présentes;


c)
fait cession de ses biens, est mis en faillite ou en liquidation, devient insolvable, fait une proposition concordataire ou se prévaut de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies;


d)
n'obtient pas la mainlevée de toute saisie opérée contre la créance en exécution d'un jugement;


e)
n'obtient pas la mainlevée de tout préavis d'exercice d'un droit hypothécaire ou d'un autre droit inscrit contre la créance ou ne remédie à tout défaut aux termes de toute autre hypothèque ou charge affectant la créance;


f)
fait aux présentes une déclaration qui s'avère fausse ou inexacte.


Advenant tout cas de défaut, le prêteur aura le droit, sous réserve de ses autres droits et recours :


a)
d'exiger le paiement immédiat de la totalité des sommes qui lui sont dues aux termes des obligations garanties par la présente hypothèque, en capital, intérêts, frais et accessoires;


b)
d'exécuter toute obligation non respectée par l'emprunteur en ses lieu et place aux frais de ce dernier;


c)
d'aviser le débiteur et l'emprunteur au présent prêt qu'il percevra dorénavant la créance et d'exiger tous les documents ou effets que ce dernier pourra considérer nécessaires ou utiles à la perception de la créance;


d)
d'exercer les recours hypothécaires que lui reconnaît la loi, après avoir signifié et inscrit un préavis d'exercice de ses droits hypothécaires et respecté le délai imparti pour le délaissement du bien, le tout conformément aux articles 2748 et suivants du Code civil du Québec.
17.
ÉLECTION DE DOMICILE

L'emprunteur, les intervenants et les cautions le cas échéant font élection de domicile à leur adresse mentionnée aux présentes. Si le prêteur ne peut les rejoindre à cette adresse ou à la dernière adresse fournie par écrit par ces derniers, ceux-ci font élection de domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure du district de «Hy_Districtjudiciaire».
18.
SOLIDARITÉ

Si le terme « emprunteur » comprend plus d'une personne, chacune d'elles est solidairement responsable envers le prêteur des obligations qui y sont stipulées.

19.
INDIVISIBILITÉ

Les obligations de l'emprunteur sont indivisibles et pourront être réclamées en totalité de chacun de ses héritiers, légataires ou représentants légaux conformément à l'article 1520 du Code civil du Québec. Il en sera de même, le cas échéant, à l'égard de toute caution ou acquéreur de l'immeuble ainsi qu'à l'égard de leurs héritiers.

20.
MÉDIATION ET ARBITRAGE 


Tout désaccord ou différend pouvant naître, notamment et non limitativement, de l'interprétation ou de l’application du présent acte, de son exécution, de sa nullité ou de sa résolution, devra être soumis à la médiation d’un notaire médiateur, désigné d’un commun accord par les parties et accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice. Les parties devront collaborer de bonne foi en vue de la résolution du différend de façon expéditive ; elles devront, entre autres, participer à au moins une séance de médiation et y déléguer une personne en autorité de décision. La médiation sera tenue et conduite conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment du différend. Les frais afférents à la médiation seront assumés par les parties en parts égales entre elles. 


Si aucune entente n'est conclue dans les soixante (60) jours suivant la désignation du médiateur, le litige sera tranché de façon définitive par voie d’arbitrage, à l’exclusion des tribunaux, selon les lois du Québec. Malgré ce qui précède, les parties pourront à tout moment décider, d'un commun accord, de prolonger le délai avant de soumettre le différend à l'arbitrage. 


À moins que les parties n’en décident autrement dans une convention d’arbitrage, l’arbitrage se déroulera sous l’égide d’un seul arbitre, et sera conduit conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment de ce différend. L’arbitre sera choisi d'un commun accord par les parties. L'arbitre ainsi désigné devra être un notaire en exercice accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice ou membre de …………… [spécifier l'association ou le regroupement]. La sentence arbitrale sera rendue par écrit et sera finale, exécutoire, sans appel et liera les parties. Les frais afférents à l’arbitrage seront divisés également entre les parties.


La procédure d’arbitrage ne s’appliquera pas aux différends ou litiges qui concernent les créances qui sont de la compétence de la Division des petites créances de la Chambre civile de la Cour du Québec, ou qui pourraient l’être advenant que le demandeur, afin de se rendre éligible devant cette Cour, réduise sa réclamation. Cette cour aura alors pleine autorité pour trancher le différend ou le litige.

Les présentes dispositions relatives à l’arbitrage ne devront pas avoir pour effet de restreindre le droit des parties d’exiger l’exécution en nature d’une obligation au moyen d’une injonction.

21.
CLAUSE INTERPRÉTATIVE


Chaque fois que le contexte l'exige, tout mot écrit au singulier comprend aussi le pluriel, et vice versa, et tout mot écrit au masculin comprend aussi le féminin. Le mot « créance », employé sans autre indication dans le présent acte, signifie toutes et chacune des créances ci-dessus hypothéquées.

22.
ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL

«Etatscivils_Emprunteur»
23.
INTERVENTION

Aux présentes intervient «Intervenant_Nom2» «Intervenant_Nom», domicilié au «Intervenant_Adresse1» «Intervenant_Adresse2», «Intervenant_Ville» («Intervenant_Province») «Intervenant_Code_postal».
24. APPLICATION [OU EXEMPTIONS] DE LA LOI SUR LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR [Voir clauses 22 et 23, document 1.1]
«Document_Dont_Acte»
LECTURE FAITE, les parties signent en présence du notaire soussigné.

«Signatures_Prêteur»
«Signatures_Emprunteur»
«Signatures_Intervenant»
«Re_Signature»
«Document_Signature_Elec»
R.D./N.S.– Modèle d’acte
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